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LOIS D URGENCE         

No.

    
Titre    Sanction    Référence  

 
1.   Loi sur le maintien de l exploitation des chemins 

de fer   
Le 30 août 1950

   
S.C. 1950/51 c.1        

2.  Loi sur la reprise du service de navigation 
exploité par le Pacifique-Canadien en Colombie-
Britannique  

Le 25 juillet 
1958  

S.C. 1958 c.7        

3.  Loi sur la continuation de l exploitation des 
chemins de fer  

Le 2 décembre 
1960  

S.C. 1960/61 c.2        

4.  Loi sur les conditions de travail dans les ports du 
Saint-Laurent  

Le 14 juillet 
1966  

S.C. 1966/67 c.49        

5.  Loi de 1966 sur le maintien de l exploitation des 
chemins de fer  

Le 1er septembre 
1966  

S.C. 1966/67 c.50        

6.  Loi sur les opérations des ports du Saint-Laurent

  

Le 7 juillet 1972

  

S.C. 1972 c.22        

7.  Loi sur les opérations des ports de la côte ouest  Le 1er septembre 
1972  

S.C. 1972 c.23        

8.  Loi de 1973 sur le maintien de l exploitation des 
chemins de fer  

Le 1er septembre 
1973  

S.C. 1973-74 c.32        

9.  Loi de 1974 sur la manutention des grains dans 
les ports de la côte ouest  

Le 10 octobre. 
1974  

S.C. 1974-75-76 c.1        

10.

  

Loi de 1975 sur les opérations sur la côte ouest 
(Cette loi visait les opérations portuaires.)  

Le 24 mars. 
1975  

S.C. 1974-75-76 c.32        

11.

  

Loi de 1975 sur les opérations portuaires du 
Saint-Laurent  

Le 24 avril. 1975

  

S.C. 1974-75-76 c.39        

12.

  

Loi sur les activités du port d Halifax  Le 22 octobre. 
1976  

S.C. 1976-77 c.1        

13.

  

Loi sur le maintien des services du contrôle de la 
circulation aérienne  

Le 10 août  1977

  

S.C. 1976-77 c.57        

14.

  

Loi sur le maintien des services postaux  Le 18 octobre. 
1978  

S.C. 1978-79 c.1        

15.

  

Loi sur le maintien de la navigation  Le 24 octobre 
1978  

S.C. 1978-79 c.2        

16.

  

Loi de 1982 sur les opérations portuaires sur la 
côte ouest  

Le 4 novembre. 
1982  

S.C.1980-81-82-83 c.126
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17.

  
Loi de 1986 sur les opérations portuaires  Le 18 novembre 

1986  
S.C. 1986, c.46        

18.

  

Loi de 1987 sur le maintien des services 
ferroviaires  

Le 28 août 1987

  

S.C. 1987, c.36        

19.

  

Loi de 1987 sur le maintien des services postaux

  

Le 16 octobre 
1987  

S.C. 1987, c.40        

20.

  

Loi sur la manutention des grains à Prince 
Rupert   

Le 20 janvier 
1988  

S.C. 1988, c.1        

21.

  

Loi sur la reprise des services gouvernementaux

 

(Cette loi visait des différends touchant les employés 
d hôpitaux et les équipages de navires.)   

Le 15 décembre. 
1989  

S.C. 1989, c.24        

22.

  

Loi sur la manutention des grains en Colombie-
Britannique  

Le 14 juin 1991  S.C. 1991, c.25        

23.

  

Loi sur la rémunération du secteur public 
(Cette visait des différends touchant divers groupes 
de fonctionnaires.)  

Le 2 octobre 
1991  

S.C. 1991, c.30        

24.

  

Loi sur la manutention des grains à Thunder Bay 

 

Le 11 octobre. 
1991  

S.C. 1991, c.31        

25.

  

Loi de 1991 sur le maintien des services postaux

  

Le . 29 octobre 
1991  

S.C. 1991, c.35        

26.

  

Loi de 1994 sur les opérations portuaires de la 
côte ouest  

Le 8 février  
1994  

S.C. 1994, c.1        

27.

  

Loi de 1995 sur les opérations portuaires de la 
côte ouest  

Le 16 mars 1995

  

S.C. 1995, c.2        

28.

  

Loi de 1995 sur le maintien des services 
ferroviaires  

Le 26 mars 1995

  

S.C. 1995, c.6        

29.

  

Loi de 1997 sur le maintien des services postaux

  

Le 3 décembre 
1997  

S.C. 1997, c.34        

30.

  

Loi de 1999 sur les services gouvernementaux 
(Cette visait des différends touchant des cols 
bleus et des employés des services 
correctionnels.)  

Le 25 mars 1999

  

S.C. 1999, c.13  

Analyse de la législation du travail; Direction générale du travail; Affaires internationales et intergouvernementales du 
travail; Ressources humaines et Développement des compétences Canada (le 1er janvier 2006) 


